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n° 268 466 du 17 février 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. DE BROUWER

Avenue Louise 251

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 février 2022 par X, qui déclare être de nationalité palestinienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 janvier 2022.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2022.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DETHIER loco Me A. DE

BROUWER, avocat, et C. HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision déclarant irrecevable la demande de protection internationale

formulée par le requérant, laquelle a été prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

et est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez d’origine palestinienne, d’origine ethnique arabe et de confession musulmane et

proviendriez de la bande de Gaza. En 2018, vous auriez quitté Gaza et seriez arrivé en Grèce. Vous

avez demandé la protection internationale en Grèce qui vous l’a accordée en décembre 2019.
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Vous auriez vécu sur l’île de Lyros durant un an et demi/deux ans avant d’aller à Athènes. Sur l’île, il y

aurait eu des troubles entre les réfugiés et les autorités auraient dû intervenir, selon vous, de manière

inappropriée.

A Athènes, vous auriez été ciblé par des pickpockets mais auriez été secourus par des passants.

Avant d’aller à Athènes, vous auriez tenté de passer en Turquie et le fonctionnaire douanier grec aurait

déchiré votre carte de réfugié. Il vous aurait giflé et cassé une dent sans raison selon vous car ils

seraient agressifs envers les réfugiés. Vous ajoutez qu’il aurait pensé que vous voyagiez avec un faux

document et ne se serait pas comporté de la sorte avec d’autres personnes ce jour.

Vous auriez reçu des amendes suite à des contrôles administratifs et vous vous seriez caché pour éviter

ces contrôles. Vous auriez été ciblé par des pickpockets.

Vous n’auriez pas porté plainte.

Vous avez quitté la Grèce en novembre 2021 pour ces raisons mais également en raison de la situation

générale (absence de travail, délinquances, difficultés de regroupement familial, absence de logement,

conditions d’accueil, etc).

A Gaza, vous auriez été suivi par un psychologue depuis les évènements de 2007. Votre santé mentale

se serait par moment améliorée ce qui aurait espacé vos séances par moments mais vous auriez vous

auriez continué jusqu’en 2018.

Vous avez introduit une demande de protection internationale en Belgique en date du 18 novembre

2021.

A l'appui de celle-ci, vous déposez l'acte de naissance de vos 4 enfants, des documents de

psychologues de Gaza concernant votre épouse, vos enfants et vous, des photographies de votre

région à Gaza, une copie de votre carte d'identité, passeport, permis de conduire palestiniens, un

document du Fatah, un document médical belge et deux feuilles manuscrites des traitements que vous

prendriez.

B. Motivation

Vous avez été convoqué(e) à un entretien personnel le 10 janvier 2022, dans le cadre d’une procédure

accélérée. La circonstance que vous aviez induit les autorités en erreur en ce qui concerne votre

identité et/ou votre nationalité, en présentant de fausses informations ou de faux documents ou en

dissimulant des informations ou des documents pertinents qui auraient pu influencer la décision dans un

sens défavorable était jusqu’alors établie et a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au

traitement de votre demande lors de cette (ces) phase(s) de la procédure.

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Il ressort en effet de vos déclarations que vous soufreriez de problèmes psychologiques. Afin d'y

répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre

du traitement de votre demande au Commissariat général.

Des mesures particulières ont été prises vous concernant afin que l’entretien se déroule de manière

adéquate et dans un climat serein. Ainsi, l’officier de protection a, lors de l’entretien, reformulé ou

précisé les questions afin que vous ayez l’opportunité de livrer des réponses claires et précises.

L’officier de protection qui a mené l’entretien a fait preuve d’empathie et de bienveillance à votre égard

en vous rappelant que vous pouviez interrompre l’entretien si vous en exprimiez le besoin et en

s’assurant du fait de savoir si vous avez pu avait pu exprimer tous les motifs qui fondent votre demande

de protection internationale. Durant cet entretien, des questions tant ouvertes que fermées vous ont été

posées, vous avez été assisté par votre avocat et que celui-ci s’est vu offrir l’opportunité d’intervenir et

de faire valoir ses observations durant et au terme de celui-ci.
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Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de tous les éléments contenus dans votre dossier administratif, votre demande de

protection internationale est déclarée irrecevable, conformément à l’article 57/6, § 3, alinéa

premier, 3°, de la loi du 15 décembre 1980.

Des éléments à disposition du CGRA (eurodac search result), il ressort que vous bénéficiez déjà d’une

protection internationale dans un autre État membre de l’Union européenne, à savoir la Grèce. Vous ne

contestez pas cette constatation (Notes de votre entretien personnel du 15 juillet 2021, p. 4).

Dans le cadre du Régime d’asile européen commun (RAEC), il y a lieu de croire que le traitement qui

vous a été réservé et vos droits y sont conformes aux exigences de la convention de Genève, à la

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et à la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme (CEDH). En effet, le droit de l’Union européenne repose sur le principe

fondamental selon lequel chaque État membre partage avec les autres États membres une série de

valeurs communes sur lesquelles s’appuie l’Union et que chaque État membre reconnaît que les autres

États membres partagent ces valeurs avec lui. Cette prémisse implique et justifie l’existence de la

confiance mutuelle entre les États membres quant à la reconnaissance de ces valeurs et, donc, dans le

respect du droit de l’Union qui les met en oeuvre, ainsi que dans la capacité des ordres juridiques

nationaux respectifs à fournir une protection équivalente et effective des droits fondamentaux reconnus

par la Charte ((voir : Cour de justice (Grande chambre) 19 mars 2019, nos C-297/17, C-318/17, C-

319/17 et C-438/17, ECLI:EU:C:2019:219, Ibrahim e.a., paragraphes 83-85 et Cour de justice (Grande

chambre) 19 mars 2019, n° C 163/17, ECLI:EU:C:2019:218, Jawo, paragraphes 80-82)). Il en découle

qu’en principe, les demandes de personnes qui jouissent déjà d’une protection internationale dans un

autre État membre de l’EU peuvent être déclarées irrecevables. Il s’agit là d’une expression du principe

de confiance mutuelle.

La constatation selon laquelle il peut exister des différences entre les États membres de l’UE quant à

l’étendue des droits accordés au bénéficiaire de la protection internationale et à l’exercice qu’il peut en

faire, n’empêche pas qu’il ait accès, notamment, au logement (social), à l’aide sociale, aux soins de

santé ou à l’emploi aux mêmes conditions que pour les ressortissants de l’État membre qui a accordé la

protection et que, dès lors, il doive entreprendre les mêmes démarches qu’eux pour y avoir recours.

Lors de l’examen de la situation du bénéficiaire, ce sont donc les conditions de vie des ressortissants de

cet État qui servent de critère, non les conditions dans d’autres États membres de l’Union européenne.

Il est également tenu compte de la réalité selon laquelle les difficultés socioéconomiques de ces

ressortissants peuvent aussi être très problématiques et complexes.

Sinon, il s’agirait de comparer les systèmes socioéconomiques nationaux, les moyens de subsistance et

la réglementation nationale, dans le cadre desquels le bénéficiaire de la protection internationale

pourrait bénéficier d’un meilleur régime que les ressortissants de l’État membre qui lui a offert une

protection. Cela ne remettrait pas seulement en question la pérennité du RAEC, mais contribue

également aux flux migratoires irréguliers et secondaires, ainsi qu’à la discrimination par rapport aux

ressortissants de l’EU.

La Cour de justice de l’Union européenne a également estimé que seules des circonstances

exceptionnelles empêchent que la demande d’une personne qui jouit déjà d’une protection

internationale dans un autre État membre de l’UE soit déclarée irrecevable, à savoir lorsque l’on peut

prévoir que les conditions de vie du bénéficiaire de la protection internationale dans un autre État

membre l’exposent à un risque sérieux de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 4 de la

Charte – qui correspond à l’article 3 de la CEDH. La Cour ajoute que, lors de l’évaluation de tous les

éléments de l’affaire, un « seuil particulièrement élevé de gravité » doit être atteint. Or, ce n’est le cas

que si « l’indifférence des autorités d’un État membre aurait pour conséquence qu’une personne

entièrement dépendante de l’aide publique se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix

personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à

ses besoins les plus élémentaires, tels que, notamment, ceux de se nourrir, de se laver et de se loger,

et qui porterait atteinte à sa santé physique ou mentale, ou la mettrait dans un état de dégradation

incompatible avec la dignité humaine » (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphes 88-90 et Jawo, paragraphes 90-

92).
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Selon la Cour de justice, les situations qui n’impliquent pas de « dénuement matériel extrême » ne sont

pas de nature à atteindre le seuil particulièrement élevé de gravité, même si elles se caractérisent : par

une grande incertitude ou une forte détérioration des conditions de vie; par la circonstance que les

bénéficiaires d’une protection subsidiaire ne reçoivent, dans l’État membre qui a accordé une telle

protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle prestation

dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois traités

différemment des ressortissants de cet État membre; par le seul fait que la protection sociale et/ou les

conditions de vie sont plus favorables dans l’État membre auprès duquel la nouvelle demande de

protection internationale a été introduite que dans l’État membre ayant déjà accordé la protection

subsidiaire; par la circonstance que les formes de solidarité familiale auxquelles ont recours les

ressortissants d’un État membre pour faire face aux insuffisances du système social dudit État membre

font généralement défaut pour les bénéficiaires d’une protection internationale; par une vulnérabilité

particulière qui concerne spécifiquement le bénéficiaire; ou par l’existence de carences dans la mise en

oeuvre de programmes d’intégration des bénéficiaires (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphes 91-94 et Jawo,

paragraphes 93-97).

D’une analyse approfondie des éléments que vous avez présentés à l’appui de votre demande de

protection internationale, dans le cadre de laquelle il vous incombe de renverser, en ce qui vous

concerne personnellement, la présomption selon laquelle vos droits fondamentaux en tant que

bénéficiaire d’une protection internationale sont respectés dans l’État membre de l’UE qui vous a

accordé cette protection, il ressort que vous n’invoquez pas assez d’éléments concrets pour que votre

demande soit jugée recevable.

En effet, vous vous limitez à faire une référence d’ordre général à certaines difficultés auxquelles les

bénéficiaires d’une protection internationale peuvent être confrontés en Grèce au plan, notamment, du

logement (social), de l’aide sociale, des soins de santé, de l’emploi ou de l’intégration. Cependant, vous

n’invoquez pas d’expériences personnelles pour concrétiser ces difficultés. Étant donné le seuil

particulièrement élevé de gravité défini par la Cour de justice, ces éléments ne suffisent aucunement à

renverser la présomption relative au respect de vos droits fondamentaux et à l’existence d’une

protection effective et équivalente en Grèce.

Ainsi, dans le cadre de votre demande de protection internationale, vous faites valoir l’accueil en Grèce

(NEP, pp. 4 à 9). Vous soulevez le fait que personne ne vous aurait trouvé du travail, des cours de

langues, un logement, etc (Ibid., pp. 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 16). Toutefois, interrogé

quant à vos propres démarches, vous dites ne vous être rendus dans des établissements pour des

cours de langue car ce n’est pas à vous de le faire (pp. 7 et 8). Vous auriez cherché du travail mais n’en

auriez pas trouvé faute de travail. Quand bien même vous affirmez que vous n’auriez pas trouvé du

travail car les grecs seraient contre les réfugiés, vous déclarez que certains employeurs vous auraient

dit ne pas pouvoir vous engagez faute de travail à pourvoir (pp. 5 à 7) et concluez que ce n’est pas à

vous de trouver un travail mais aux instances d'accueil de s'en charger (pp. 8 et 9).

De plus, vous avez trouvé un logement à Athènes (p. 4 et 7).

Vous dites que votre santé se serait dégradée surtout après votre arrivée en Belgique (p. 14). Vous

dites que vous n’avez pu consulter un psychologue en Grèce (p. 14). Invité à savoir si vous avez faits

des démarches en ce sens vu que vous connaissiez une clinique psychiatrique, vous déclarez n’avoir

pas entrepris de démarches en ce sens car les séances seraient payantes (Ibid., pp. 13 à 15). Dès lors,

rien ne me permet que vous n’auriez accès aux soins de santé adéquats en Grèce.

A ce sujet, vous déclarez être suivi par un psychologue en Belgique (p. 18). Vous avez fait parvenir en

date du 18 janvier 2022 un document d’un généraliste daté du 13 janvier 2022. Ce dernier déclare vous

avoir examiné à plusieurs reprises dans un contexte d’anxiété importante, d’agitation, difficulté de

concentration, perturbation du sommeil, attaque de panique.

Il convient de souligner que ce document émane d’un médecin généraliste. D’une part, ce document ne

fait aucun lien entre les troubles constatés et les faits à l’origine de ceux –ci si ce n’est que l’incertitude

de votre avenir proche et de celui de votre famille affecte votre santé psychologique.

D’autre part, le CGRA n’aperçoit pas d’autres indications que vous souffrez de troubles psychiques

susceptibles d’altérer votre capacité à présenter de manière cohérente les faits invoqués à l’appui de

votre demande de protection internationale.
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Ce document n’apporte, toutefois, pas d’autre éclairage sur la probabilité que la pathologie constatée

soit liée aux faits exposés par vous à l’appui de votre demande de protection internationale. Le CGRA

considère que, ce faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles

dans lesquelles ces troubles ont été occasionnés.

Certes, ce document doit être lu comme attestant d'un lien entre les troubles constatés et des

évènements vécus par vous. Par contre, le médecin n’est pas habilité à établir que ces évènements

sont effectivement ceux que vous invoquez pour fonder votre demande de protection internationale.

Lors de votre entretien, vous n’avez pas manifesté une quelconque difficulté à relater les évènements

que vous dites être à la base de votre demande de protection internationale ni n’avez fait état de

troubles qui empêcheraient un examen normal de votre demande.

Soulignons que des besoins procéduraux ont été prises lors de votre entretien (Cfr. supra).

Il y a lieu de relever que, en tant que bénéficiaire de la protection internationale, vous bénéficiez au sein

de l’Union européenne d’une protection particulière contre le refoulement. De même, conformément au

droit de l’Union, un droit de séjour, ainsi que divers droits et avantages sont liés à votre statut en matière

d’accès à l’emploi, à la protection sociale, aux soins de santé, à l’enseignement, au logement et aux

dispositifs d’intégration.

Ce constat n’est pas entamé par le fait que des différences puissent apparaître dans les conditions

économiques générales entre les États membres de l’Union européenne. Les ressortissants de l’Union

européenne n’ont pas tous un accès équivalent au logement, au travail et aux autres infrastructures

sociales. C’est également le cas des bénéficiaires de la protection internationale au sein de l’Union

européenne. Le constat selon lequel des différences existent entre les États membres de l’Union

européenne quant à l’étendue de l’octroi des droits aux bénéficiaires de la protection internationale et la

mesure dans laquelle ceux-ci peuvent les faire valoir ne constitue pas dans votre chef une persécution

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni un risque réel de subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4 de la même loi. Vous avez obtenu le statut de protection subsidiaire en Grèce.

Cet État membre de l’UE est, en tant que tel, lié à l’acquis de l’UE qui prévoit des normes minimales en

matière de droits et avantages qui découlent de votre statut de bénéficiaire de la protection

internationale et dont vous pouvez faire usage.

Par ailleurs, la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme considère que si la situation

générale et les conditions de vie des demandeurs de la protection internationale dans un État membre

de l’UE peuvent révéler quelques défaillances, s’il n’y est pas question d’incapacité systémique à offrir

un soutien et des structures destinées aux demandeurs de la protection internationale, le seuil de

violation de l’article 3 CEDH n’est pas atteint (CEDH, Mohammed Hussein et autres c. Pays-Bas et

Italie, 27725/10, 2 avril 2013). Ce raisonnement appliqué aux demandeurs de la protection

internationale doit être également suivi lorsqu’il s’agit d’une personne bénéficiant d’un statut de

protection internationale.

S’il ressort des éléments de votre dossier administratif qu’en tant que bénéficiaire d’une protection

internationale en Grèce, vous avez été victime de pickpocket (pp. 16 et 17), force est d’observer que

cette situation ne se caractérise pas en soi comme un acte de persécution, ni comme une situation

d’atteintes graves. En outre, il ressort des informations disponibles que, dans le cadre de votre

expérience, vous n’avez pas essayé de recourir à l’aide ou la protection des instances compétentes,

quoique la présomption précitée – selon laquelle, en tant que bénéficiaire d’une protection internationale

en Grèce, vos droits fondamentaux sont respectés – implique aussi que les autorités qui y sont

présentes sont en mesure d’offrir une protection effective et équivalente, à condition bien sûr que vous

entrepreniez les démarches nécessaires.

Quant aux faits que vous receviez des amendes suite aux contrôles administratifs parce que vous

n’aviez pas de carte de séjour, il convient de relever qu’il s’agit là d’une situation prévue et régulée par

la loi. Vous n’auriez pas entrepris de démarches pour obtenir une nouvelle carte car vous n’aviez pas

l’intention de rester en Grèce (pp. 12, 15 et 16).

Vous dites que le fonctionnaire douanier aurait déchiré votre carte de réfugié lorsque vous tentiez d’aller

en Turquie. Il vous aurait giflé et cassé une dent, selon vous sans raison. Toutefois, vous déclarez qu’il

aurait pris votre carte de séjour pour une fausse.
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Quant au comportement du fonctionnaire, vous dites avoir eu une dent cassée. Toutefois, vous ne

déposez aucun document médical attestant des soins qui vous auraient été prodigués (p. 14). Enfin, à

supposer ce comportment établi –quod non en l'espèce-, le CGRA tient à souligner que vous n’avez fait

aucune démarche pour le dénoncer et que l’attitude d’un représentant des forces de l’ordre n’est pas

représentatif de l’ensemble des autorités du même pays.

Quant à vos propos sur le comportement des grecs envers les réfugiés, ils restent vagues et

stéréotypés. Vous vous limitez à faire une référence d’ordre général au fait que les bénéficiaires d’une

protection internationale en Grèce sont victimes de discrimination, racisme ou d’actes motivés par la

haine et qu’ils ne seraient pas protégés. Toutefois, cette référence ne suffit pas à renverser la

présomption relative au respect de vos droits fondamentaux et à l’existence d’une protection effective.

Vous ne mentionnez pas d’incidents concrets et similaires qui vous ont personnellement affecté, sans

compter que, par la suite, vous auriez dû, le cas échéant, vous adresser aux autorités de cet autre Etat

membre. Il n’y a pas non plus d’indication que de tels faits sont appelés à se reproduire ni que vous ne

pourriez pas vous adresser aux autorités de cet autre Etat membre en cas de retour.

Compte tenu de ce qui précède, force est de conclure que vous ne parvenez pas à renverser la

présomption selon laquelle vos droits fondamentaux sont respectés en tant que bénéficiaire d’une

protection internationale en Grèce.

Partant, aucun fait ni élément n’empêche l’application de l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 3°, aux

circonstances qui vous sont spécifiques et votre demande est déclarée irrecevable.

Vous n’auriez pas rencontré d’autres problèmes avec qui que soit en Grèce (NEP, p. 16).

À la lueur des constatations qui précèdent, force est de constater que vous n’avez pas de crainte fondée

ni de risque réel d’atteinte grave en cas de retour en Grèce, que vos droits fondamentaux, en tant que

bénéficiaire de la protection internationale, y sont garantis et que vos conditions de vie ne peuvent y être

considérées comme inhumaines ou dégradantes au sens de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Quant à votre carte de réfugié déchirée, conformément à l'article 24 de la directive «qualification»

((Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil, du 13 décembre 2011 concernant les

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte)),

article 24 qui régit les modalités des permis de séjour relatifs à un statut de protection internationale, les

permis de séjour sont essentiellement limités dans le temps et renouvelables. Tel n'est cependant en

principe pas le cas pour le statut de protection internationale octroyé qui reste pleinement en vigueur

tant qu'il est nécessaire de protéger son bénéficiaire, statut qui peut cesser ou n’être révoqué et retiré

que dans des circonstances exceptionnelles et limitées. Il ne peut également y être mis fin que dans des

circonstances exceptionnelles et limitées tout comme un refus de le renouveler ne peut survenir que

dans des circonstances exceptionnelles et limitées (cf. articles 11, 14, 16 et 19 de la directive

«qualification») À la lumière de ce qui précède, le CGRA est d’avis que l'on peut légitimement supposer

que, même si votre titre de séjour délivré sur la base du statut de protection internationale qui vous a été

octroyé devait ne plus être valide, rien n’indique à l’analyse de votre dossier administratif que votre

statut de bénéficiaire d’une protection internationale ne l’est plus.

De plus, en tenant compte de la validité non remise en cause de votre statut de bénéficiaire d’une

protection internationale, rien n'indique que vous seriez empêché de retourner et d'accéder en Grèce ou

que, si tel devait être le cas, votre permis de séjour qui était lié à votre statut de bénéficiaire d’une

protection internationale ne pourrait être aisément renouvelé à condition que vous entrepreniez un

certain nombre de démarches (par analogie, cf. RvV 30 mars 2017, n ° 184 897).

Outre le document susmentionné, vous déposez l'acte de naissance de vos 4 enfants, une copie de

votre carte d'identité, passeport, permis de conduire palestiniens et un document scolaire de votre fils.

ces documents attestent de votre origine, identité, aptitude à conduire et voyager ainsi que le lieu et

date de naissance de vos enfants et le parcours scolaire de votre fils à Gaza. Concernant les

documents de psychologues de Gaza concernant votre épouse, vos enfants et vous attestent du fait

que votre famille et vous avez bénéficié d'aide et suivi psychologique à Gaza.
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Les photographies de votre région à Gaza et l'attestation du Fatah sont relatifs aux problèmes

rencontrés à Gaza. Or, cette décision analyse votre demande et besoin de protection internationale au

regard de la Grèce et non au regard de la Gaza. Dès lors, ce document ne m'éclaire pas sur vos

craintes au regard de la Grèce. Quant aux deux feuilles manuscrites des traitements que vous

prendriez, il convient de relever les ordonnances ne sont aps complets. le nom du patient, le nom du

médecin, ni la date ne figurent pas sur ces documents. Rien ne permet donc de croire qu'il s'agit de

votre traitement actuel.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3° de la Loi sur les étrangers.

J’attire l’attention du Ministre sur le fait que vous bénéficiez d’une protection internationale octroyée par

la Grèce et qu’à ce titre, il convient de ne pas vous renvoyer vers (la bande de) Gaza.»

2. La thèse de la partie requérante

2.1 Dans son recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil

»), la partie requérante invoque, dans un moyen unique, la violation des normes et principes suivants :

« […]

- l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après : Convention européenne des droits de l’homme) ;

- l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la Charte) ;

- l’article 57/6 §3, al. 1, 3° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

- de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ;

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d’une décision administrative, de la foi due aux actes, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la

contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ;

- de l’erreur manifeste d’appréciation » (requête, p. 3).

2.2 La partie requérante conteste en termes de requête la motivation de la décision entreprise.

Elle insiste tout d’abord sur la vulnérabilité particulière du requérant, notamment au regard de son état

de santé mentale, et estime que la décision attaquée se contredit en reconnaissant au requérant des

besoins procéduraux spéciaux tout en minimisant la gravité des troubles psychologiques de ce dernier.

Elle fait ensuite grief à la partie défenderesse de ne pas avoir analysé avec sérieux les conditions de vie

du requérant lors de son séjour en Grèce, tant sur l’île de Léros qu’à Athènes, et estime que la partie

défenderesse minimise à nouveau la gravité de la situation dans laquelle il s’est retrouvé dans ce pays.

Elle développe à cet égard, en s’appuyant sur de la jurisprudence et des rapports récents, que la

protection internationale offerte par la Grèce n’est pas effective et cite diverses informations générales

qui mettent l’accent sur les difficultés que rencontrent les bénéficiaires de la protection internationale

dans ce pays dans plusieurs domaines, en faisant le rapprochement avec les conditions concrètes dans

lesquelles le requérant a vécu en Grèce.

Enfin, elle conteste la motivation de la décision attaquée par rapport à la perte du titre de séjour du

requérant, et souligne, sur la base de diverses informations, les difficultés particulières auxquelles sont

confrontés les bénéficiaires de protection internationale en Grèce pour obtenir une carte de séjour (et

par extension, tous les droits qui y sont liés).

En conséquence, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité

de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire,

elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.
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2.3 La partie requérante annexe à sa requête plusieurs documents, dont les sources d’informations

générales sur lesquelles elle appuie son raisonnement. Ces pièces sont inventoriées comme suit :

« 3. « Retour de la visite du centre fermé de Vottem », Sarah Schlitz, 24 décembre 2018 […]

4. I. GEORGIKOPOULOS, « De l’accueil des réfugiés à la gestion des migrations. Les îles du

Dodécanèse : une zone tampon à fort potentiel entre la Grèce et la Turquie», Anatoli, 9/2018, […]

5. AIDA, « Country Report: Greece », mis à jour juin 2021, […]

6. L. Kihl, « Migration : les camps de migrants grecs, machines à détruire la santé mentale, selon MSF

», Le Soir, 9 juin 2021

7. MSF, « Constructing crisis at Europe’s border. The EU plan to intensify its dangerous hotspot

approach on Greek islands”, juin 2021

8. L’observatoire des camps de réfugiés, « Hotspot. Lepida », […]

9. « Léros, l’île carcérale (périple dans le Dodécanèse, 3), Le Monde, 5 octobre 2021, […]

10. Nansen, « Addendum Nansen Note 20-2. Situation des bénéficiaires de protection internationale en

Grèce », […]

11. Elena Weekly Legal Update, 30 juillet 2021

12. Décisions du Conseil d’Etat hollandais du 28/07/2021 » (requête, p. 24).

Le Conseil observe que le dépôt de ces nouveaux documents remplit les conditions fixées par l’article

39/76 de la loi du 15 décembre 1980, de sorte qu’il les prend en considération.

3. L’appréciation du Conseil

3.1 Dans sa décision, la partie défenderesse déclare la demande de la partie requérante irrecevable sur

la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980. Elle relève en substance que

la partie requérante bénéficie déjà d’un statut de protection internationale en Grèce, pays où le respect

de ses droits fondamentaux est par ailleurs présumé garanti.

3.2 Dans la présente affaire, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires.

3.3 En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort des documents médicaux joints au dossier administratif,

ainsi que des déclarations du requérant, que ce dernier souffre de plusieurs pathologies (principalement

d’ordre psychologique) ayant un caractère tout à fait significatif de gravité et qui nécessitent un suivi

médical. Le rapport psychologique rédigé le 15 septembre 2018 par le psychiatre qui suivait le requérant

depuis 2007 à Gaza indique ainsi que le requérant a développé un stress post-traumatique, qu’il a

souffert de dépression majeure, avec des idéations suicidaires et deux tentatives de suicide, qu’il a

présenté plusieurs symptômes inquiétants et qu’un suivi psychologique, accompagné d’un traitement

médicamenteux, ont été mis en place entre 2007 et 2018. Il ressort également du document rédigé par

le médecin du centre fermé de Vottem le 13 janvier 2022 que le requérant s’est présenté « dans un

contexte d’anxiété importante ; agitation, difficulté de concentration, perturbation du sommeil, attaque de

panique », qu’il « manifestait de l’agitation psychomotrice et des réactions émotionnelles importantes,

on relève aussi des antécédents de stress post-traumatique » et qu’il a été consulté à plusieurs reprises

par le psychologue du centre. Si une amélioration de l’anxiété est mentionnée, l’auteur de cette

attestation ajoute néanmoins que « Suite au résultat de sa chambre des mises en accusation, Monsieur

a de nouveau eu une majoration de son anxiété » et annexe le traitement médicamenteux actuellement

suivi par le requérant.

3.4 Au vu de ces éléments spécifiques de la présente cause, le Conseil estime que la partie requérante

fait valoir à ce stade certaines indications qui sont de nature à conférer à sa situation personnelle en cas

de retour en Grèce un caractère de vulnérabilité qui nécessite une instruction plus approfondie au

regard de la jurisprudence de la CJUE.

En effet, le Conseil rappelle que dans un arrêt rendu le 19 mars 2019 (affaires jointes C-297/17, C-

318/17, C-319/17 et C- 438/17), la CJUE a notamment dit pour droit que l’article 33, § 2, a), de la

directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures

communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale « ne s’oppose pas à ce qu’un État

membre exerce la faculté offerte par cette disposition de rejeter une demande d’octroi du statut de

réfugié comme irrecevable au motif que le demandeur s’est déjà vu accorder une protection subsidiaire

par un autre État membre, lorsque les conditions de vie prévisibles que ledit demandeur rencontrerait en

tant que bénéficiaire d’une protection subsidiaire dans cet autre État membre ne l’exposeraient pas à un
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risque sérieux de subir un traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 4 de la Charte des

droits fondamentaux de l’Union européenne. La circonstance que les bénéficiaires d’une telle protection

subsidiaire ne reçoivent, dans ledit État membre, aucune prestation de subsistance, ou sont

destinataires d’une telle prestation dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États

membres, sans être toutefois traités différemment des ressortissants de cet État membre, ne peut

conduire à la constatation que ce demandeur y serait exposé à un tel risque que si elle a pour

conséquence que celui-ci se trouverait, en raison de sa vulnérabilité particulière, indépendamment de

sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême ».

Or, il ressort de la motivation de la décision attaquée, d’une part, que la partie défenderesse estime que

« rien ne me permet [de conclure] que vous n’auriez pas accès aux soins de santé adéquats en

Grèce », dans la mesure où le requérant dit qu’il n’a pas pu consulter de psychologue en Grèce mais

qu’il n’a pas fait de démarches en ce sens par manque d’argent et, d’autre part, estime que l’attestation

rédigée par un médecin généraliste en Belgique ne permet ni d’établir un lien entre les troubles

constatés et les faits à l’origine de ceux-ci, ni de démontrer que le requérant souffrirait de troubles

psychiques susceptibles d’altérer sa capacité à présenter de manière cohérente les faits invoqués à

l’appui de sa demande. Quant à l’attestation relative à son état de santé délivrée à Gaza, elle se borne à

relever que « Concernant les documents de psychologues de Gaza concernant votre épouse, vos

enfants et vous attestent du fait que votre famille et vous avez bénéficié d'aide et suivi psychologique à

Gaza ».

A la lecture d’une telle motivation, le Conseil estime pouvoir rejoindre l’argumentation de la partie

requérante selon laquelle la partie défenderesse – qui semble en effet minimiser la gravité de l’état de

santé du requérant mais également les difficultés concrètes qu’il a rencontrées dans l’accès à des soins

médicaux durant son séjour en Grèce, comme il est pertinemment souligné dans la requête -, manque

en définitive à se prononcer de manière approfondie, au regard de la situation personnelle du requérant

telle que détaillée ci-avant et au regard de la situation particulière qui prévaut en Grèce pour les

bénéficiaires d’un statut de protection internationale concernant l’accès aux soins de santé – telle qu’elle

est largement documentée dans la requête -, sur la question de savoir si, en l’espèce, la situation

particulière du requérant, dont l’état de santé semble s’être aggravé récemment, ne risque pas de

l’exposer, en cas de retour en Grèce, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, à une

situation de dénuement matériel extrême qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus

élémentaires et qui porterait atteinte à sa santé physique ou mentale ou le mettrait dans un état de

dégradation incompatible avec la dignité humaine.

3.5 Le Conseil souligne en outre qu’il ressort des documents médicaux produits que son état de santé

mentale nécessite un encadrement médical soutenu et un traitement médicamenteux, et qu’il ressort de

ces mêmes documents qu’il est suivi par un psychologue en Belgique malgré sa situation

d’enfermement. Si ce psychologue ne fournit à ce stade aucun rapport actualisé qui permettrait de

prendre la mesure de l’ampleur et de la gravité des troubles psychologiques dont souffre actuellement le

requérant, le Conseil rappelle que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours dans le cadre de

la procédure accélérée prévue par l’article 39/77 de la loi du 15 décembre 1980, il s’attache tout

particulièrement à éviter que les contraintes spécifiques à cette procédure n’entraînent une rupture de

l’égalité des armes entre les parties ou n’empêchent une instruction suffisante de l’affaire. En effet, la

procédure accélérée soumet tant les parties que la juridiction au respect de délais de procédure très

contraignants. Le requérant est, en outre, placé dans une position de fragilité particulière du fait de son

maintien en un lieu déterminé, de nature à lui rendre plus difficile la collecte d’éléments de preuve. Ces

contraintes spécifiques à la procédure accélérée renforcent encore l’importance du contrôle que le

Conseil doit, en conséquence du caractère écrit de la procédure et de son absence de pouvoir

d’instruction, exercer sur la qualité et l’impartialité de l’instruction menée par le Commissaire général

(Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pp.95-96). L’enjeu de la procédure pour

un demandeur de protection internationale maintenu en un lieu déterminé en vue de son éloignement

renforce encore les constats qui précèdent.

3.6 Au surplus, le Conseil entend rappeler qu’en vertu de l’article 48/9, § 5, de la loi du 15 décembre

1980, si la partie défenderesse estime, « en particulier en cas de torture, de viol ou d'une autre forme

grave de violence psychologique, physique ou sexuelle, que le demandeur de protection internationale a

des besoins procéduraux spéciaux qui ne sont pas compatibles avec l'examen de la demande selon

l'article 57/6/1, § 1er ou 57/6/4 », elle a l’obligation de ne plus appliquer la procédure prévue par l’article

57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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3.7 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Toutefois, le

Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers – exposé

des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp. 95 et 96).

Le Conseil précise qu’en l’occurrence, les mesures d’instruction complémentaires dévolues à la partie

défenderesse devront, au minimum, répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt et que les

mesures d’instruction n’occultent en rien le fait qu’il incombe également au requérant de contribuer à

l’établissement des faits et à la meilleure évaluation possible du bien-fondé de sa demande de

protection internationale.

3.8 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 25 janvier 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept février deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


